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RAPPORT D’ÉTAPE SUR LES DÉLIBÉRATIONS DU GROUPE DE TRAVAIL
CHARGÉ D’ÉLABORER UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE
CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION
ET D’INTOLÉRANCE

(Note de la mission permanente du Brésil)

MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL PRÈS L’OEA

2600 Virginia Avenue, N.W., Suite 412

Washington, D.C. 20037

Washington, le 3 mars 2006

Nº 067

Madame la Présidente,


J’ai l’honneur de soumettre au Conseil permanent de l’Organisation des États Américains, pour examen, le Rapport d’état sur les délibérations du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, joint en annexe.
2.
Comme vous le savez, le projet de résolution, présenté à l’initiative du Brésil, qui instituait le Groupe de travail susmentionné, a été adopté par l’Assemblée générale de l’OEA, réunie à Fort Lauderdale, en juin 2005. Le présent rapport se propose, un peu plus de sept mois après l’adoption de la résolution 2126, d’offrir au Conseil permanent une brève analyse des progrès réalisés, jusqu’à présent, par le Groupe de travail susmentionné.

3.
Ceci dit, je vous saurais gré de bien vouloir faire inscrire ce point à l’ordre du jour de la prochaine réunion du Conseil permanent, qui aura lieu le 9 mars 2006.

Osmar Chohfi


Ambassadeur


Représentant permanent du Brésil auprès de l’OEA

À Son Excellence madame

l’Ambassadrice Sonia Merlyn Jhonny

Présidente du Conseil permanent

Représentante permanente de Sainte-Lucie auprès de l’OEA

Washington, D.C.

CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS
Le 10 février 2006

Intervention de l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Représentant permanent du Brésil,
Monsieur le Président,

Le gouvernement brésilien estime que la promotion de l’égalité et l’élimination du racisme, de la discrimination et de l’intolérance sont essentiels à la pleine jouissance des droits de la personne et à la consolidation de la démocratie et de l’État de droit dans le Continent américain. Pour le Brésil, de telles manifestations, disséminées, à différents degrés, dans toute la région, aggravent la pauvreté, la marginalité et l’exclusion sociale de personnes, de groupes et de communautés.
Motivé par de telles préoccupations, le gouvernement brésilien a décidé de lancer auprès de l’OEA, en l’an 2000, une initiative diplomatique en faveur de l’élaboration d’un instrument juridique interaméricain avancé destiné à promouvoir l’égalité raciale et à lutter contre toutes les formes de discrimination.

En juin 2005, à l’Assemblée générale de cette organisation, tenue à Fort Lauderdale, après l’obtention d’un large consensus sur cette question, il a été possible d’approuver le projet de résolution présenté par le Brésil instituant le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. La création de ce groupe de travail a été le fruit de la perception de l’immense majorité des États membres de cette organisation qu’il manquait au Continent américain un instrument juridique capable de renforcer la lutte en faveur de l’élimination des pratiques racistes et discriminatoires, et d’encourager l’intégration de personnes appartenant à des groupes marginalisés ou victimes de discrimination, ce qui est le cas, notamment, des personnes d’ascendance africaine, des autochtones et des travailleurs migrants et de leurs familles.
Un peu plus de sept mois après l’adoption de la résolution 2126, je crois qu’il est opportun que je présente devant le Conseil permanent, en ma qualité de Représentant permanent de la mission du Brésil près l’OEA, une brève analyse des progrès réalisés jusqu’à maintenant par le Groupe de travail.
Le 11 août de l’an dernier, la Commission des questions juridiques et politiques a élu le Conseiller Silvio Albuquerque, un de mes collaborateurs à la mission permanente du Brésil, Président de ce groupe. Ce choix reflète une reconnaissance du long travail coordonné par la mission du Brésil, avec le précieux appui de diverses délégations, afin d’obtenir un solide consensus relativement à cette proposition.
La première réunion du Groupe de travail a eu lieu le 23 septembre 2005. Depuis, des réunions de travail ordinaires ont été tenues le 6 et le 25 octobre, le 3 et le 17 novembre, le 8 décembre, le 19 janvier et le 10 février. Les 28 et 29 novembre de l’an dernier s’est tenue une importante réunion spéciale du Groupe de travail, à laquelle ont participé des spécialistes des Nations Unies, du milieu universitaire, ainsi que des représentants d’entités de la société civile et de divers États membres.
L’opinion généralisée quant aux résultats de la réunion spéciale est qu’elle a contribué de façon significative à accroître les connaissances sur la spécificité et la gravité du problème du racisme et de la discrimination dans les Amériques. Toutefois, plus important que le diagnostic du problème était l’ensemble de recommandations formulées par divers participants sur comment la future Convention interaméricaine pourra contribuer de façon effective à éliminer la discrimination et l’intolérance. Parmi les diverses recommandations, soulignons les suivantes:
a. l’importance des politiques en matière d’éducation pour la protection des droits de la personne en général et spécifiquement pour affronter les manifestations de racisme, de discrimination et d’intolérance;

b. la nécessité que les États qualifient et punissent les crimes haineux (motivés par la race, l’ethnie, la religion ou l’orientation sexuelle de la victime);

c. l’importance que la Convention traite des manifestations multiples ou graves de discrimination, en fonction de facteurs conjugués tels que la race, l’ethnie, le sexe, la condition migratoire ou l’orientation sexuelle;

d. l’interdiction de diffuser, de rendre disponible ou de publier, au moyen de systèmes informatiques ou de communication par Internet, tout matériel raciste ou discriminatoire;
e. punir la violence motivée par l’antisémitisme, la christianophobie ou l’islamophobie, ou dirigée contre des membres d’autres communautés religieuses, y compris celles d’origine africaine;

f. l’interdiction d’une mesure policière répressive appelée communément «profilage racial», adoptée supposément pour des raisons de sécurité ou de protection publique, motivée par des stéréotypes sur la race, la couleur, l’appartenance ethnique, la langue, l’ascendance, la religion, la nationalité ou le lieu de naissance, ou une combinaison de ces facteurs, plutôt que basée sur des soupçons objectifs;
g. l’importance que la Convention réaffirme la légalité des mesures ou politiques d’action positive, conformément aux dispositions du paragraphe IV de la Convention internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale;
h. l’institution d’un système efficace de surveillance de la Convention ayant son organe central au sein de la Commission interaméricaine.

À l’ensemble des recommandations formulées par les participants à la réunion spéciale s’ajoutent les contributions préliminaires préparées par les gouvernements de l’Argentine, du Brésil, du Chili, du Mexique et du Pérou et acheminées à la présidence du Groupe de travail, en réponse à la note de septembre 2005, qui invitait les États membres à donner leur opinion sur les droits et les obligations qui devraient figurer dans le futur instrument régional. J’aimerais saisir cette occasion pour souligner l’importance que tous les États fassent parvenir prochainement leur contribution préliminaire à la présidence du Groupe de travail, afin de permettre une vision large et multifacétique de la nature du futur document.
Enfin, j’ai le plaisir d’annoncer le lancement d’une nouvelle page sur le site Web de l’OEA (www.oea.org/racismo) vouée exclusivement à recevoir des opinions, des consultations et des contributions de la société civile, sur le modèle du procédé adopté lors de l’élaboration de la Charte démocratique interaméricaine. Il s’agit d’une initiative importante qui facilitera la participation active de la société civile de nos États au processus de réflexion sur la future Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.
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Merci beaucoup.
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